
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant certaines dispositions de la directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée

1.
Rapporteur: Dariusz ROSATI (PSE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0232/2008 / P6_TA-PROV(2008)0319

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juillet 2008

4.
Objet: modification de diverses dispositions de la directive TVA 2006/112/CE du 28 novembre 2006
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0238(CNS)

6.
Base juridique: article 93 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.

La position de la Commission sur les amendements est la suivante:

Amendement 1: Considérant 2: rejeté
Cet amendement déplace une partie du considérant 4 vers le considérant 2 et inclut un renvoi à la directive 2003/55/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive 98/30/CE.

Cet amendement n’apporte rien de nouveau. Le transfert du considérant 4 vers le considérant 2 n’a pas pour effet de clarifier l’objectif de la directive et n’est pas nécessaire. En outre, un lien vers la directive 2003/55/CE concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel pourrait être dangereux si des modifications étaient apportées à cette directive sans que soient vérifiées les conséquences indirectes sur la législation en matière de TVA.

Amendement 2: Considérant 3: rejeté

Le PE propose de préciser que le transport par navire doit se faire «entre gazoducs».

Ce qui est important ce n’est pas d’où vient le gaz mais où il va. En outre, il serait très difficile, voire impossible, de vérifier dans les pays tiers si le gaz provient d’un gazoduc ou non avant son transfert sur un navire après liquéfaction.
Amendement 3: Considérant 4: rejeté

L’amendement consiste pour l’essentiel en un transfert du considérant 4 vers le considérant 1 (voir amendement 1). L’autre partie de l’amendement modifie le libellé sans modifier en aucune façon la substance.

Cet amendement, qui est très formel, n’apporte rien de nouveau et il est proposé de le rejeter.

Amendement 4: Considérant 6: rejeté
Cet amendement apporte uniquement des précisions qui ne clarifient pas l’objectif de la directive et ne sont pas nécessaires. Il est très formel et n’apporte rien quant au fond.

Amendement 5: Considérant 7: rejeté
Le PE propose d’indiquer dans le considérant 7 que les entreprises communes et autres structures créées en vertu de l’article 171 du traité CE ne doivent pas exercer une activité économique au sens de l’article 9, paragraphe 1, deuxième alinéa, de la directive 2006/112/CE.

Les considérants doivent constituer la motivation de l’acte, être concis et ne pas reproduire ni même paraphraser ses dispositions (voir point 10.5 du Guide pratique commun pour la rédaction des textes législatifs communautaires). Comme le texte qu’il est proposé d’ajouter au considérant reflète simplement ce que l’on peut déjà trouver dans l’article 151bis, il ne serait ni judicieux ni nécessaire de l’inclure.

Amendement 6: Considérant 10: rejeté
Le PE propose d’exclure du champ d’application de la disposition les réparations ou améliorations mineures qui, de par leur nature même, sont d’une importance économique limitée.

Le libellé proposé par la Commission («d'acquisition, de construction, de rénovation ou de transformation substantielle d'un bien immobilier») a été utilisé antérieurement dans le texte de la directive TVA (2006/112/CE). Il a été transposé dans le droit national et appliqué par les États membres pendant une période relativement longue sans problèmes. Par conséquent, il n’est pas nécessaire de modifier le texte proposé et de préciser que les réparations ou améliorations mineures sont exclues.

Amendement 7: Article 1er – point 3bis (nouveau): rejeté
Le PE propose de modifier l’intitulé du titre V, chapitre 1, section 4, de la directive TVA.

Cet amendement est très formel. En outre, le titre proposé dans l’amendement ne mentionne pas la livraison de gaz par des navires transportant du gaz naturel, qu’il est proposé d’inclure dans le champ d’application du régime spécial applicable au gaz et à l’électricité. L’amendement doit donc être rejeté.

Amendement 8: Article 1er – point 4: rejeté

Le PE propose de préciser que le transport par navire doit se faire «entre gazoducs».

Voir ci‑dessus, amendement 2.

Amendement 9: Article 1er – point 4: rejeté

Le PE propose de préciser que le transport par navire doit se faire «entre gazoducs».

Voir ci‑dessus, amendement 2.

Amendement 10: Article 1er – point 11: rejeté

Le PE propose d’exclure du champ d’application de cette disposition les réparations ou améliorations mineures qui, de par leur nature même, sont d'une importance économique limitée.

Voir ci‑dessus, amendement 6.

9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: l’adoption définitive par le Conseil devrait avoir lieu d’ici la fin 2008.
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